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Fiche 9

Police de ports

Fiche 9.1.6 les navires abandonnés.

Loi n° 61-1262 du 24 novembre 1961 relative à la police des épaves maritimes   

Loi n° 85-662 du 3 juillet 1985 relative aux mesures concernant dans les eaux territoriales et les eaux intérieures, les navires et engins flottants abandonnés.  (navires de jauge brute égale ou supérieure à 25 tonneaux).

Ces deux textes, ainsi que leurs décrets d'application sont abrogés par l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010, mettant en place le code des transports.

L'ensemble des texte est repris dans le code des transports.

Le cas des navires abandonnés :

Définition: code des transports

TITRE IV NAVIRES ABANDONNÉS ET ÉPAVES CHAPITRE Ier Navires abandonnés

Art. L. 5141-1. − Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à tout navire ou autre engin flottant en état de flottabilité, d’une jauge égale ou supérieure à un tonnage fixé par voie réglementaire, abandonné dans les eaux territoriales ou les eaux maritimes intérieures et présentant des dangers.

Art. L. 5141-2. − L’abandon par le propriétaire, l’armateur ou l’exploitant résulte de l’absence d’équipage à bord ou de l’inexistence de mesures de garde et de manoeuvre.

Le cas des épaves maritimes : 

Définition : code des transports

 TITRE IV NAVIRES ABANDONNÉS ET ÉPAVES CHAPITRE II Epaves

Art. L. 5142-1. − Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux épaves de navires ou autres engins maritimes flottants, aux marchandises et cargaisons et aux épaves d’aéronefs trouvés en mer ou sur le littoral maritime, à l’exclusion des épaves soumises au régime des biens culturels maritimes fixé par les dispositions du chapitre II du titre III du livre V du code du patrimoine.

L’état d’épave résulte de la non-flottabilité, de l’absence d’équipage à bord et de l’inexistence de mesures de garde et de manoeuvre, sauf si cet état résulte d’un abandon volontaire en vue de soustraire frauduleusement le navire, l’engin flottant, les marchandises et cargaisons ou l’aéronef à la réglementation douanière.

Déchéance du propriétaire

Art. L. 5142-2. − Dans les cas prévus par l’article L. 5242-18 ou lorsque l’existence de l’épave remonte à plus de cinq ans, la déchéance des droits du propriétaire peut être prononcée par décision de l’autorité administrative compétente.

Art. L. 5141-3. − Si l’état d’abandon persiste après la mise en oeuvre des mesures prévues à l’article L. 5242-16, la déchéance des droits du propriétaire sur le navire ou l’engin flottant abandonné peut être prononcée par décision de l’autorité administrative compétente. Cette décision ne peut intervenir qu’après mise en demeure au propriétaire de faire cesser, dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois, l’état d’abandon dans lequel se trouve son navire ou son engin flottant.

Dispositions relatives aux navires abandonnés et aux épaves

Art. L. 5242-16. − … Lorsque le propriétaire, l’armateur, l’exploitant ou leurs représentants, dûment mis en demeure de mettre fin, dans le délai qui leur est imparti, ... l’autorité administrative compétente peut intervenir aux frais et risques du propriétaire, de l’armateur ou de l’exploitant.

Art. L. 5242-18. − Lorsque le propriétaire de l’épave est inconnu ou lorsque, dûment mis en demeure, ... refuse ou néglige de procéder aux opérations ... l’autorité administrative compétente peut intervenir d’office, aux frais et risques du propriétaire.

Les moyens d’intervention de l’autorité portuaire.

Dans les ports maritimes, art L 5335-1 du Code des Transports, conservation du domaine public

Art. L. 5335-1. − Le propriétaire et l’armateur du navire, bateau ou autre engin flottant qui se trouve hors d’état de naviguer ou de faire mouvement procède à sa remise en état ou à son enlèvement.

Le motif est ainsi donné par la Loi. En matière d'amende le CT nous renvoie à l'article L 2132-26 du Code Général de la Propriété des Personnes publiques, l'infraction fais l'objet d'une contravention de GV, avec une amende de 5ème classe.

Procédure à mettre en œuvre.

La mise en demeure.

Mettre ne demeure l'armateur, propriétaire, de faire cesser l'état d'épave ou d'abandon, fixer un délai. Cette première mesure est importante, car comme vu ci-dessus, prévue dans les textes (CT L 5241-16 et -18).

Elle est établie par l'AP.

Le constat d'abandon.

Ce constat sera établi par procès verbal, en s'appuyant sur les articles 14 et 23 du RGP.

Article 14 Personnel à maintenir à bord.

Tout navire, bateau ou engin flottant amarré dans le port et armé doit avoir à bord le

personnel nécessaire pour effectuer toutes les manoeuvres qui peuvent s’imposer et pour faciliter les mouvements des autres navires, bateaux ou engins flottants ; s’il est désarmé, il doit comporter au moins un gardien à bord.

Il ne peut être dérogé aux dispositions de l’alinéa précédent que sur autorisation de

l’autorité portuaire, et à condition que les dispositions applicables en matière de sûreté et

de marchandises dangereuses le permettent. La dispense est subordonnée à la remise

préalable à la capitainerie d’une déclaration mentionnant le nom, le domicile à terre et le

numéro de téléphone d’une personne capable d’intervenir rapidement en cas de besoin, et contresignée par celle-ci.

Article 23 Consignes de lutte contre les sinistres.

Dès l’accostage du navire, bateau ou engin flottant, la capitainerie du port remet à son capitaine les consignes concernant la conduite à tenir en cas de sinistre.

Les plans détaillés du bateau et le plan de chargement doivent se trouver à bord afin d’être mis rapidement à la disposition du commandant des opérations de secours en cas de sinistre.

Les accès aux bouches, avertisseurs et matériel incendie doivent toujours rester libres.

Lorsqu’un sinistre se déclare, toute personne qui le découvre doit immédiatement donner

l’alerte, notamment en avertissant la capitainerie du port.

Lorsqu’un sinistre se déclare à bord du navire, bateau ou engin flottant, le capitaine ou

patron prend les premières mesures en utilisant les moyens de secours dont il dispose à

bord.

En cas de sinistre à bord d’un navire, bateau ou engin flottant, sur les quais du port ou au

voisinage de ces quais, les capitaines ou patrons des navires, bateaux ou engins flottants réunissent leurs équipages et se tiennent prêts à prendre toutes mesures prescrites.

Il est évident, qu'en cas d'abandon, aucun des deux articles ne peut être respecté.

A partir de ce constat d'abandon le navire présente un danger d'une parce qu'en cas de sinistre à bord, il n'existe plus de personnel pour donner l'alerte et prendre les premières mesures de lutte, d'autre part parce ses capacités en produits de soutes sont susceptibles en cas de mauvaise surveillance et entretien de fuir et ainsi de provoquer un sinistre ou une pollution.

Afin de se prémunir de tel danger, et si la situation tendait à durer, il faudrait sonder et vider ces capacités, voir la marchandise.

En outre, en matière d'exploitation portuaire, il ne peut plus se déplacer, il occupe ainsi un poste.

En cas d'urgence, l'intervention peut être exécutée d'office sans délai.

Si l'état d'abandon persiste, la déchéance des droits du propriétaire sur le navire ou l'engin flottant abandonné peut être prononcé par décision du ministre chargé de la marine marchande. 

Toutefois, cette décision ne peut intervenir qu'après mise en demeure au propriétaire de faire cesser, dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois, l'état d'abandon dans lequel se trouve son navire ou son engin flottant.

